
AGRICULTURE

Notre croissance dépend de notre capacité à relever le défi agricole et alimentaire mondial :

n Garantir la sécurité alimentaire du monde entier : il nous faudra une hausse de 70 % de la 
production agricole mondiale d’ici 2050 pour nourrir les 9 milliards d’hommes et de femmes 
que comptera notre planète en 2050. Et 90 % de cette hausse devra se faire dans les pays en 
développement.

n Lutter contre une volatilité des prix particulièrement prononcée sur les marchés de matières 
premières agricoles : ces vingt dernières années, celle-ci a été multipliée par trois. À la hausse ou 
à la baisse, les prix alimentaires sont parmi les plus volatils au monde : la tonne de blé peut varier 
de 180 à 300 dollars en quelques semaines.

Face à cela, la France a mis l’agriculture et la sécurité alimentaire au cœur des priorités du G20. Le 
président de la République a demandé à Bruno Le Maire, et c’est une première, de réunir les ministres de 
l’agriculture du G20 avec les grandes organisations internationales chargées de la sécurité alimentaire, 
dont l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO).

Le G20 a adopté un Plan d’action sur la volatilité des prix alimentaires et sur l’agriculture. Il apporte 
des solutions ambitieuses, concrètes et immédiates pour relever le défi agricole et alimentaire mondial :

1. Les vingt premières puissances de la planète ont décidé, en lien avec le secteur privé, au 
travers du Forum économique mondial de Davos, d’accroître durablement la production 

agricole mondiale. Le G20 a aussi décidé de passer à la vitesse supérieure sur la coordination 
de la recherche agronomique internationale, en commençant par le développement de nouvelles 
variétés de blé.

2. Le G20 a décidé de faire la transparence sur les marchés agricoles en créant un système 
d’information sur les marchés agricoles (Agricultural Markets Information System-AMIS 

dont la première réunion s’est tenue le 15 septembre) qui coordonne la collecte et l’analyse des 
principales données sur la production, la consommation et les stocks, et qui aide les pays en 
développement à développer leurs capacités d’analyse des marchés.

3. Au niveau international, le G20 a lancé un Forum de réaction rapide pour prévenir et 
gérer les crises de marché de façon coordonnée. Il s’est réuni dès le 16 septembre à Rome, 

sous l’égide la FAO. Le G20 a également décidé d’exempter l’aide humanitaire du Programme 
alimentaire mondial de toutes restrictions aux exportations.
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4. Pour les plus vulnérables, le G20 a initié la mise en place d’un système de stocks humanitaires 
d’urgence prépositionnés dans les pays de la Communauté des États d’Afrique de l’Ouest, 

et a décidé, avec la Banque mondiale, de développer des instruments innovants d’assurance et 
de gestion des risques pour les plus pauvres, afin qu’ils se protègent des hausses de prix ou des 
événements affectant les récoltes.

5. Comme pour tous les autres marchés financiers, le G20 a institué des règles contre les abus 
de marché et les manipulations de cours sur les marchés financiers dérivés des matières 

premières agricoles.


